
Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles
Administration Générale de l’Enseignement
Direction Générale des Personnels de l’Enseignement Subventionné

Enseignement fondamental spécialisé
	DEROGATIONS AUX REGLES DE PRIORISATION AU PRIMO-RECRUTEMENT POUR L’ENGAGEMENT D’UN PORTEUR D’UN TITRE AUTRE QUE REQUIS

En application des articles 31bis, 32, 33, 34 et 35 du décret du 11 avril 2014 réglementant les titres et fonctions dans l'enseignement fondamental et secondaire organisé et subventionné par la Communauté française




	Dénomination et adresse du Pouvoir organisateur

N° de téléphone :
N° de fax :
 Email :
	Concerne le recrutement de :


M./Mme :

Pour la fonction : 

|_| Forme 4 de l’enseignement spécialisé



Le pouvoir organisateur ………………………………
Dont le siège social est établi à …………………………..
Représenté par Mr/Mme……………………………………….
Confirme que le membre du personnel remplit une des conditions suivantes :

I. Recrutement dans la même fonction

[bookmark: CaseACocher1]|_| Le membre du personnel, temporaire non prioritaire et porteur d’un titre suffisant pour la fonction renseignée sur le présent document, a exercé l’année scolaire précédente cette fonction durant 150 jours[footnoteRef:1], à prestations complètes ou incomplètes comportant au moins le tiers des heures requises pour l’exercice d’une fonction à prestations complètes dans l’enseignement de plein exercice et en alternance. [1:  Les 150 jours repris sur l’ensemble du document sont calculés selon les modalités reprises à l’article 19, §2 du décret du 11 avril 2014.] 


L’exercice de cette dérogation ne porte pas préjudice à un membre du personnel porteur d'un titre requis pour la même fonction, candidat pour cette fonction au sein de Pouvoir organisateur, et qui remplit les mêmes conditions d'ancienneté mais acquises au cours des trois dernières années scolaires.

Si le membre du personnel a été recruté sous le statut ACS ou APE, le coefficient réducteur de 0.3 n’est pas appliqué au calcul de son ancienneté.

|_| Le membre du personnel, temporaire non prioritaire et porteur d’un titre de pénurie listé pour la fonction renseignée sur le présent document, a exercé cette fonction durant 150 jours au cours de  l’année scolaire 2015-2016 et sans interruption depuis cette année scolaire de plus d’une année, à  prestations complètes ou incomplètes comportant au moins le tiers des heures requises pour l’exercice d’une fonction à prestations complètes dans l’enseignement de plein exercice et en alternance.

L’exercice de cette dérogation ne porte pas préjudice à un membre du personnel porteur d'un titre requis ou d’un titre suffisant pour la même fonction, candidat pour cette fonction au sein de Pouvoir organisateur, et qui remplit les mêmes conditions d'ancienneté mais acquises au cours des trois dernières années scolaires.

Si le membre du personnel a été recruté sous le statut ACS ou APE, le coefficient réducteur de 0.3 n’est pas appliqué au calcul de son ancienneté.

|_| Le membre du personnel, temporaire non prioritaire et porteur d’un titre de pénurie non listé pour la fonction renseignée sur le présent document, a exercé cette fonction durant 150 jours au cours de  l’année scolaire 2015-2016 et sans interruption depuis cette année scolaire de plus d’une année, à  prestations complètes ou incomplètes comportant au moins le tiers des heures requises pour l’exercice d’une fonction à prestations complètes dans l’enseignement de plein exercice et en alternance.

L’exercice de cette dérogation ne porte pas préjudice à un membre du personnel porteur d'un titre requis, d’un titre suffisant ou d’un titre de pénurie listé pour la même fonction, candidat pour cette fonction au sein de Pouvoir organisateur, et qui remplit les mêmes conditions d'ancienneté mais acquises au cours des trois dernières années scolaires.

Si le membre du personnel a été recruté sous le statut ACS ou APE, le coefficient réducteur de 0.3 n’est pas appliqué au calcul de son ancienneté.

|_| Le membre du personnel, temporaire non prioritaire pour la fonction renseignée sur le présent document, a exercé l’année scolaire en cours ou l’année scolaire précédente cette fonction durant 150 jours, à prestations complètes ou incomplètes comportant au moins le tiers des heures requises pour l’exercice d’une fonction à prestations complètes dans l’enseignement de plein exercice et en alternance sur la base d’un titre qui a fait l’objet d’une décision de déclassement par le Gouvernement.

L’exercice de cette dérogation ne porte pas préjudice à un membre du personnel mieux titré pour la même fonction, candidat pour cette fonction au sein de Pouvoir organisateur, et qui remplit les mêmes conditions d'ancienneté mais acquises au cours des trois dernières années scolaires.

Si le membre du personnel a été recruté sous le statut ACS ou APE, le coefficient réducteur de 0.3 n’est pas appliqué au calcul de son ancienneté.


II. Extension de charge


|_| Le membre du personnel bénéficie d’une extension de charge dans la fonction renseignée sur le présent document, pour laquelle il est temporaire non prioritaire porteur d’un titre suffisant, car il est en outre nommé/engagé à titre définitif et a exercé durant l’année scolaire précédente ou en cours une ou plusieurs fonctions enseignantes pour laquelle/lesquelles il est porteur d’un titre requis ou suffisant, à prestations incomplètes formant au total au moins le tiers du nombre d’heures requis pour l’exercice d’une fonction à prestations complètes.

L’exercice de cette dérogation ne porte pas préjudice à un membre du personnel porteur du titre requis pour la même fonction, candidat pour cette fonction au sein de Pouvoir organisateur.


|_| Le membre du personnel bénéficie d’une extension de charge dans la fonction renseignée sur le présent document, pour laquelle il est temporaire non prioritaire porteur d’un titre suffisant, car il est en outre temporaire prioritaire et a exercé durant 150 jours l’année scolaire précédente ou en cours une ou plusieurs fonctions pour laquelle/lesquelles il est porteur d’un titre requis ou suffisant, à prestations incomplètes formant au total au moins le tiers du nombre d’heures requises pour l’exercice d’une fonction à prestations complètes.

L’exercice de cette dérogation ne porte pas préjudice à un membre du personnel porteur d'un titre requis pour la même fonction, candidat pour cette fonction au sein de Pouvoir organisateur, et qui remplit les mêmes conditions d'ancienneté mais acquises au cours des trois dernières années scolaires.


|_| Le membre du personnel bénéficie d’une extension de charge dans la fonction renseignée sur le présent document, pour laquelle il est temporaire non prioritaire porteur d’un titre suffisant, car il est en outre temporaire non prioritaire et a exercé durant 150 jours l’année scolaire précédente ou en cours une ou plusieurs fonctions pour laquelle/lesquelles il est porteur d’un titre requis, suffisant ou de pénurie, à prestation incomplètes formant au total au moins le tiens du nombre d’heures requises pour l’exercice d’une fonction à prestations complètes. 
Concernant les fonctions servant au calcul du tiers de charge pour lesquelles il est porteur d’un titre suffisant ou d’un titre de pénurie, ce membre du personnel est porteur du titre pédagogique et a été recruté dans le cadre de l’application de l’article 29 et 29bis du décret du 11 avril 2014.

L’exercice de cette dérogation ne porte pas préjudice à un membre du personnel porteur d'un titre requis pour la même fonction, candidat pour cette fonction au sein de Pouvoir organisateur, et qui remplit les mêmes conditions d'ancienneté mais acquises au cours des trois dernières années scolaires.


|_| Le membre du personnel bénéficie d’une extension de charge dans la fonction renseignée sur le présent document, pour laquelle il est temporaire non prioritaire porteur d’un titre suffisant, car il est en outre recruté en tant que temporaire non prioritaire dans une ou plusieurs fonctions pour laquelle/lesquelles il est porteur d’un titre requis, suffisant ou de pénurie, à prestations incomplètes formant au total au moins la moitié du nombre d’heures requises pour une fonction à prestations complètes.
Concernant les fonctions servant au calcul de la demi-charge pour lesquelles il est porteur d’un titre suffisant ou d’un titre de pénurie, ce membre du personnel est porteur du titre pédagogique et a été recruté dans le cadre de l’application de l’article 29 et 29bis du décret du 11 avril 2014.

L’exercice de cette dérogation ne porte pas préjudice à un membre du personnel porteur d'un titre requis pour la même fonction, candidat pour cette fonction au sein de Pouvoir organisateur.

[bookmark: _GoBack]
III.  Recrutement dans les classes bilingues français-langue des signes


|_| Le membre du personnel, temporaire non prioritaire et porteur d’un titre suffisant pour la fonction renseignée sur la présent document, est recruté dans le cadre de l’organisation des classes bilingues français- langue des signes pour satisfaire à l'application de l’article 16quater du décret du 29 juillet 1992 portant organisation de l’enseignement secondaire de plein exercice et de l'article 13bis du décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l'enseignement et de l'article 12bis du décret du 30 juin 2006 relatif à l'organisation pédagogique du 1er degré de l'enseignement secondaire. Le recours au titre suffisant dont est porteur le membre du personnel est le seul moyen permettant de respecter la norme fixée en faveur des personnes de culture sourde.



IV. Recrutement d’un candidat porteur de compétences particulières


|_| Le membre du personnel, temporaire non prioritaire et porteur d’un titre de capacité autre que le titre requis, est recruté dans l’enseignement spécialisé des types 6 et 7 ou dans l’enseignement spécialisé organisé en application des articles 8bis et 8ter du décret du 3 mars 2004 organisant l’enseignement spécialisé dans la fonction renseignée sur la présent document et possède une des compétences particulières définies par le Gouvernement et retenues pour l’exercice effectif de sa fonction dans ce cadre. 






Le Pouvoir organisateur atteste sur l’honneur que les informations reprises sont certifiées exactes. Toute déclaration incorrecte pourra, le cas échéant, remettre en cause le subventionnement de l’emploi en application de l’article 24 de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la législation de l’enseignement. 


Date et signature du Pouvoir organisateur
Annexe 5
